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COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

	BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION

	Présidence : Président du Conseil permanent

Vice-présidence : Vice-président du Conseil permanent 



	


SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE
	BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION

	Présidence : Président du Conseil permanent

	


SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
	BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION

	Présidence : 
Allan Culham



Représentant permanent du Canada

 

	


CONSEIL PERMANENT ET COMMISSION GÉNÉRALE

	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Janvier à mars  - 2012
Président – Haïti
Vice-président – Canada
Avril à juin  - 2012
Président – Honduras
Vice-président – Brésil
Juillet à septembre - 2012
Président – Jamaïque
Vice-président – Bolivie
Octobre à décembre - 2012
Président – Mexique
Vice-président – Belize

	Élection du bureau

Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance ; 

ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation ; 

iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission ; 

iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.

Article 29.

a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. À titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et concernant la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois. Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.

Composition

Article 23. Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.

Durée des mandats

Article 27.

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions

Article 16. La Commission générale a pour attributions : 

a.
de donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions ; 

b.
de formuler et d’adresser au Conseil, au président de celui-ci et aux présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des présidents des organes précités ; 

c.
d’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités ;
d.
d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au présent Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;

e.
d’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux que présentent les unités du Secrétariat général ; 

f.
d’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes ;
g.
de s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.


GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI SUR 

LE PROJET DE PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

	BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION
/

	Présidence : 

Ambassadeur Walter Albán

Représentant permanent du Pérou

Vice-présidence : 

Ambassadeur Hubert J. Charles

Représentant permanent de la Dominique

	Article 12. Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités.



GROUPE AD HOC CHARGÉ DE LA PRÉPARATION DU PROGRAMME DE LA COMMÉMORATION DE L’ANNIVERSAIRE DE NAISSANCE DU LIBERTADOR SIMÓN BOLÍVAR

	BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION
/

	Membres :

Bolivie


Colombie


Équateur


Panama


Pérou


Venezuela


	Article 12. Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités.
Lors de sa séance du 21 mai 1986, le Conseil permanent a décidé qu’un Groupe ad hoc composé des pays bolivariens tiendrait une réunion annuelle afin de préparer le programme d’activités de la commémoration de l’anniversaire de naissance du Libertador Simón Bolívar.


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Présidence :
Ambassadeur Andrés González Díaz
Représentant permanent de la Colombie
Vice-présidence :

Ambassadeur Edmond Bocchit,





Représentant suppléant d’Haïti





Sophia Castilleros,





Représentante suppléante du Panama





Pablo Monroy, Troisième secrétaire





Représentant suppléant du Mexique


	Élection du bureau

Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance ; 

ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation ; 

iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission ; 

iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.

Article 29.

a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’article 3 du présent Règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois. Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.

Composition

Article 23. Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.

Durée des mandats

Article 27.

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions

Article 17. La Commission des questions juridiques et politiques a pour attribution d’étudier les questions relevant de ces domaines que lui confie le Conseil permanent.

Article 18. La Commission des questions juridiques et politiques examine les rapports du Comité juridique interaméricain ; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et soumet au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant.


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Présidence :
Ambassadeur Allan Culham
Représentant permanent du Canada
Vice-présidence :
Frank Tressler 


Représentant suppléant du Chili
Deuxième vice-présidence :


Ambassadrice Gillian Bristol



Représentant permanent de la Grenade


Rodrigo Olsen


	Élection du bureau

Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance ; 

ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation ; 

iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission ; 

iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.

Article 29.

a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. À titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président.

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois. Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.

Composition

Article 23. Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.

Durée des mandats

Article 27.

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.

Attributions

Article 19. La Commission des questions administratives et budgétaires a pour attributions : 

a.
de recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte ; 

b.
d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes ; 

c.
d’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général ;
d.
d’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget. 


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES 

AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Présidence :               Ambassadeur Bayney R. Karran
Représentant permanent du Guyana

Vice-présidences :   Rodrigo Amaya
Représentant suppléant de la Colombie
Giovanni Snidle
Représentant suppléant des États-Unis
César Edgardo Martínez

Représentant suppléant d’El Salvador

	Élection du bureau

Article 28.
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance ; 

ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation ; 

iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission ; 

iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.

Article 29.

a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois. Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.

Composition

Article 23. Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.

Durée des mandats

Article 27.

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions

Article 20. La Commission sur la sécurité continentale a pour attributions d’étudier et de formuler des recommandations au Conseil permanent sur les questions de sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil, notamment afin de promouvoir la coopération dans ce domaine.


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS 

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Présidence : Ambassadeur Andrés González Díaz
                 Représentant permanent de la Colombie
Vice-présidence : Ambassadeur Neil Parsan
                          Représentant permanent de Trinité-et-Tobago


	Élection du bureau

Article 21. La Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA est exercée par le Représentant de l’État membre qui assume la présidence du processus des Sommets des Amériques. Sur la demande de ce dernier, l’État membre qui exerce la Présidence de la Commission est reconduit dans son mandat afin que puissent être assurés le suivi et l’exercice des fonctions de coordination de la Commission elle-même et la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés par le Conseil permanent au cours de la période correspondante. Le Vice-président est élu conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du présent Règlement.
Article 28.

a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance ; 

ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation ; 

iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission ; 

iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b. Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.

Article 29.

a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois. Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.

Composition

Article 23. Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.

Durée des mandats

Article 27.

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.

Attributions

Article 22. La Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA a pour attributions :
a.
En ce qui concerne le processus des Sommets :
i.
De coordonner les activités de l’Organisation pour appuyer le processus des Sommets des Amériques ;
ii.
De coordonner les activités de suivi et de mise en œuvre des mandats confiés à l’Organisation en rapport avec les Sommets ;
iii.
De demander et de recevoir des contributions de la société civile en rapport avec leur participation au processus des Sommets en vue de leur examen au sein du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) ;
iv.
D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes relatifs au processus des Sommets que lui confie le Conseil ou l’Assemblée générale ;
v.
De prendre connaissance des rapports élaborés par le Secrétariat exécutif au processus des Sommets et le service technique responsable des réunions ministérielles et autres réunions sectorielles liées au processus des Sommets.

b.
En ce qui concerne la participation de la société civile aux activités de l’OEA :
i.
De mettre en œuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes ; 

ii.
De concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA ;
iii.
De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent ; 

iv.
D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités de l’OEA que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale ;
v. D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.



CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

	BUREAU

	COMPOSITION

	Présidence : Ambassadeur Néstor Méndez

     Représentant permanent du Belize

Vice-présidence : Margarita Riva-Geoghegan


Représentante suppléante des États-Unis


	Selon le Statut du CIDI, ce Conseil est composé de tous les États membres, qui nomment leurs représentants de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ceux-ci tiennent des réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles, qui peuvent être convoquées par l’Assemblée générale, par la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État peut nommer les représentants suppléants ou les conseillers qu’il estime nécessaires (Chapitre III, article 4).
Conformément à la procédure fixée par son Règlement, à chacune de ses réunions, le CIDI élit un Président et un Vice-président, qui exercent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion (Chapitre II, article 2).


COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)

	
BUREAU
	COMPOSITION ET ÉLECTION

	Présidence : Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin
                  Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis
Vice-présidence : Ambassadeur José de Jesús Martínez

                          Représentant suppléant du Panama

	La CEPCIDI est composée des représentants titulaires et des représentants suppléants que désigne chaque État membre. Le CIDI élit chaque année à une réunion ordinaire le Président et le Vice-président de la CEPCIDI.



GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI SUR 

LE PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/    

	Présidence : 
Délégation des États-Unis
Vice-présidences : Colombie, Dominique, République dominicaine et Canada
	Article 12. Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités. 



GROUPE DE TRAVAIL MIXTE CONSEIL PERMANENT – CEPCIDI SUR LES MÉCANISMES EXISTANTS DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE
	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/ 

	Présidence : 
Ana Pastorino


Représentante suppléante de l’Argentine 
Vice-présidence : Flavio J. Medina


 Représentant suppléant de la République 


 dominicaine 



  


	Article 12. Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités.



COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence - Le Président du Conseil permanent

Vice-présidence - Le Vice-président du Conseil permanent
  


	


SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence :
Ambassadeur Diego Pary


Représentant permanent de la Bolivie 
  


	


SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Ambassadeur John E. Beale
Représentant permanent de la Barbade 
  


	


GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’EXAMINER LE PROJET DE DÉCLARATION DE COCHABAMBA SUR LA “SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES”
	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/ 

	Président :
Ambassadeur Diego Pary


Représentant permanent de la Bolivie 

  


	


GROUPE AD HOC CHARGÉ DE LA PRÉPARATION DU PROGRAMME DE LA COMMÉMORATION DE L’ANNIVERSAIRE

DE NAISSANCE DU LIBERTADOR SIMÓN BOLÍVAR

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION


	Membres :
Bolivie


Colombie


Équateur


Panama


Pérou


Venezuela


	Article 12. Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités.
Lors de sa séance du 21 mai 1986, le Conseil permanent a décidé qu’un Groupe ad hoc composé des pays bolivariens tiendrait une réunion annuelle afin de préparer le programme d’activités de la commémoration de l’anniversaire de naissance du Libertador Simón Bolívar.


CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

	BUREAU
/
	CONSTITUTION 

	Présidence :             Ambassadeur Néstor Méndez

Représentant permanent du Belize
 Vice-présidence :   Margarita Riva-Geoghegan

Représentante suppléante des États-Unis

	Selon le Statut du CIDI, ce Conseil est composé de tous les États membres, qui nomment leurs représentants de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ceux-ci tiennent des réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles, qui peuvent être convoquées par l’Assemblée générale, par la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État peut nommer les représentants suppléants ou les conseillers qu’il estime nécessaires (Chapitre III, article 4).

Conformément à la procédure fixée par son Règlement, à chacune de ses réunions, le CIDI élit un Président et un Vice-président, qui exercent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion (Chapitre II, article 2).


COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence : 
Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin
Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis
Vice-président : Ambassadeur José de Jesús Martínez
Représentant suppléant du Panama

	La CEPCIDI est composée des représentants titulaires et des représentants suppléants que désigne chaque État membre. Le CIDI élit chaque année à une réunion ordinaire le Président et le Vice-président de la CEPCIDI.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE 

	BUREAU
/
	CONSTITUTION 

	Présidence :      Panama
Premier Vice-président :     Saint-Vincent-et-Grenadines
Deuxième Vice-président : Pérou 
Secrétariat technique : Bureau de la science, la technologie et l’innovation

	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains sont membres de cette Commission.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

	BUREAU
	CONSTITUTION 

	Présidence :
Poste vacant
/
Vice-président :
Poste vacant


	Conformément au Règlement de la CIDS, le mandat du Président et du Vice-président dure jusqu’à la prochaine réunion de la Commission. 




AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT – DIRECTION GÉNÉRALE

	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Directrice générale : 

Rosa Delia Gómez Durán


Directrice de la coopération bilatérale


Direction de la coopération multilatérale 


Direction générale de la coopération internationale 


Ministère des relations extérieures et des cultes 


Argentina
	
	L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99), est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

L’article 12 du Statut de l’AICD établit que le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général. Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.


AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT – CONSEIL D’ADMINISTRATION

	PAYS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence :    Rosa Delia Gómez Durán
Directrice de la coopération bilatérale
Direction de la coopération multilatérale
Direction générale de la coopération internationale
Ministère des relations extérieures et des Cultes
Argentine
Vice-président :  
Vacant
Membres

Mexique 

 

États-Unis 

 

El Salvador 

 

Jamaïque 

 

Guatemala 

 

Suriname

 

Argentine 



Saint-Vincent-et-Grenadines

Colombie 


	De septembre 2011 jusqu’à la prochaine réunion ordinaire du Conseil d’administration après la XVIIe Réunion du CIDI

2010-2012

2010-2012

2010-2012

2010-2012

2010-2012

2011-2013

2011-2013

2011-2013

2011-2013


	Selon l’article 7 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), le Conseil d’administration est l’organe représentant les États membres, et ce Conseil est composé de neuf États membres de l’OEA, élus par le CIDI.

Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans. L’élection a lieu une fois par an, pendant la réunion ordinaire du CIDI, et elle se fait de manière à ce que, un an après la première élection, il y ait quatre postes de membres vacants et que l’année suivante, il y en ait cinq, et ainsi successivement, en alternance. Le CIDI établit les procédures régissant les élections, la date où celles-ci ont lieu, et la méthode pour déterminer les premiers postes vacants. Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant officiel qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Chaque État membre peut également désigner des représentants suppléants ou des conseillers auprès du Conseil d’administration.




CONGRÈS INTERAMÉRICAINS DU TOURISME - COMMISSION INTERAMÉRICAINE DU TOURISME
	ÉTATS MEMBRES
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	À déterminer à la première réunion de la Commission

	Par sa résolution AG/RES. 2639 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a décidé de créer une Commission interaméricaine du tourisme, conformément aux articles 77 et 95(c) (3) de la Charte de l'Organisation des États Américains, et de charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’en élaborer le règlement selon les lignes directrices établies par le Congrès.

À ce jour, cette commission ne s’est pas réunie et la CEPCIDI prépare actuellement son règlement.




SOUS-COMMISSION DES POLITIQUES DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CEPCIDI

	BUREAU
	CONSTITUTION

	Présidence :
Roger J. Abboud 


Représentant suppléant du Brésil
Vice-présidence :   José Luis Domínguez Brito



Représentant suppléant de la République dominicaine 


	La CEPCIDI élit les membres du bureau de ses sous-commissions permanentes à la deuxième réunion ordinaire qui a lieu après chaque réunion ordinaire du CIDI. Ceux-ci exercent leurs fonctions jusqu’à l’élection de leurs successeurs.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

	BUREAU
	CONSTITUTION

	Présidence : Pérou
Vice-présidences : 
Canada



États-Unis



Guatemala



Haïti 
Secrétariat technique :
Bureau de l’éducation et de la culture



Département du développement humain, de l’éducation et de la culture

	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION

	BUREAU

	CONSTITUTION

	Présidence : Équateur
Première Vice-présidence :
Argentine 

Deuxième Vice-présidence : Trinité-et-Tobago
Comité exécutif de la CIE (délégués principaux et suppléants)

Sous-régions

Pays

Amérique du Nord

États-Unis, Canada (suppléant)

Région andine

Venezuela, Bolivie (suppléant)

Cône Sud

Paraguay, Brésil (suppléant)

Amérique centrale

Guatemala, Nicaragua (suppléant)

Caraïbes

Suriname, Barbade (suppléant)

Secrétariat technique : Bureau de l’éducation et de la culture


	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains 


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

	BUREAU
	CONSTITUTION


	Présidence : 
Brésil 

Premier Vice-président :
Mexique
Deuxième Vice-président :
Barbade
Secrétariat technique :
Département du développement social et de l’emploi


	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains 


COMITÉ EXÉCUTIF DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS

	BUREAU
	PÉRIODE
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence :
Pérou
Vice-présidents :
Saint-Vincent-et-Grenadines

Colombie
Autres membres :
Argentine
États-Unis

Mexique

République dominicaine

Uruguay 

République bolivarienne du Venezuela

	2012-2013
2012-2013
2012-2013

2012-2013
2012-2013
2012-2013
2012-2013
2012-2013
2012-2013

	Règlement de la CIP

Article 56 

1.  Le Comité exécutif est constitué d'un président, de deux vice-présidents et des présidents des comités techniques consultatifs visés à l'article 68, qui sont tous élus par les États membres lors d'une réunion ordinaire de la Commission ; ils demeurent en fonctions pendant deux ans.

2. En ce qui concerne l’élection des membres du Comité exécutif, il convient de respecter, dans la mesure du possible, les principes de roulement et de représentation géographique équitable.

3. Le président de la réunion ordinaire de la Commission pendant laquelle a lieu l’élection procède, avant la clôture de la réunion, à l’installation du Comité exécutif.

Article 57
Chaque État membre du Comité exécutif nomme un représentant titulaire et un suppléant, tous deux spécialisés dans les questions relatives au secteur portuaire. Les nominations sont communiquées par écrit au Secrétariat général.



	 
	
	


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS – -COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS (CTC)
	COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS 
	PRÉSIDENCE
	CONSTITUTION ET ÉLECTION


	Comité technique consultatif sur la logistique, l’innovation et la compétitivité
États membres: Argentine, Bolivie, Équateur, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Honduras, Paraguay, Panama, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
Comité technique consultatif sur la gestion portuaire durable et la protection de l’environnement portuaire

États membres : 

Argentine, Bolivie, Brésil, Équateur, El Salvador, États-Unis, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Suriname et Uruguay.
Comité technique consultatif sur la protection et la sécurité portuaire

États membres : 

Argentine, Bolivie, Équateur, Colombie, Chili, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela
Comité technique consultatif sur le tourisme, le service aux navires et le contrôle de la navigation 

États membres : 

Équateur, El Salvador, Honduras, Pérou, République dominicaine, Suriname et République bolivarienne du Venezuela.

Comité technique consultatif sur les politiques publiques, la législation et la réglementation

États membres : 

Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Honduras, Nicaragua, Paraguay, Pérou, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela

Comité technique consultatif sur la responsabilité sociale de l'entreprise et la femme dans le secteur portuaire

États membres : 

Argentine, Équateur, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela


	Mexique
République bolivarienne du Venezuela 
États-Unis
Argentine
Uruguay

République dominicaine
	Article 68

Les CTC sont composés de représentants des États membres et de membres associés ;

A.
États membres […]

B.
Membres associés […]

Article 69

1.
Lorsqu’un CTC est établi, la Commission élit à la présidence de ce CTC un État membre qui sera le siège du comité concerné.

2.
Chaque CTC élit un vice-président à sa première réunion. La vice-présidence peut être exercée par un membre associé. Le vice-président prête son concours au président dans l’accomplissement de ses tâches.

Article 71

Le président de chaque CTC reste en fonction jusqu’à la réunion ordinaire suivante de la Commission. Le vice-président reste en fonction jusqu’à la réunion suivante du CTC. Tous deux peuvent être réélus.

Article 75

1.
Il appartient au président et aux vice-présidents du Comité exécutif d’évaluer annuellement l’exécution des tâches confiées à chaque CTC.

2.
Lors de chaque réunion ordinaire de la Commission, le président du Comité exécutif présente un rapport d’évaluation sur l’état d’avancement des travaux confiés à chaque CTC.

3.
En fonction de ce rapport, la Commission prend une décision, pour chaque CTC et les groupes de travail qui en relèvent, au sujet de la poursuite de ses travaux conformément à son mandat original, sur la modification de ces derniers ou sur la nécessité d’y mettre un terme.


	
	
	


CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
/
	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Représentant titulaire : El Salvador
Représentant suppléant : Argentine (pro tempore)




Colombie (pro tempore)


	2011-2013
	La Conférence se réunit tous les deux ans et élit un représentant titulaire et deux représentants suppléants. Le représentant titulaire est le Ministre du travail du pays où se tient la Conférence et les représentants suppléants sont les ministres du travail des pays où s’est tenue la conférence précédente et où se tiendra la conférence suivante (connu sous l’appellation “troïka”). Les représentants sont élus pour un mandat de deux ans.


CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL - ORGANES CONSULTATIFS

	ORGANES/BUREAUX
	ÉTATS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT SUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (COTPAL)

Présidence :
Premier Vice-président :
Deuxième Vice-président :
CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE (COSATE)

Présidence : 
Vice-présidents : 

Coordonnateur : 

COMITÉ PATRONAL DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (CEATAL)

Présidence : 

Premier Vice-président : 

Suppléant :

Deuxième Vice-président
Suppléant :
Membres :
Coordonnatrice :

	El Salvador
Argentine
Colombie
El Salvador 
Argentine
République dominicaine

États-Unis

Brésil

Pérou

Mexique

Canada

Argentine

États-Unis

Mexique
Brésil
Mexique
Canada

Suriname

Uruguay

Venezuela

Colombie

Panama

Organisation internationale des employeurs (OIE)
	2011- 2013
2011-2013
2011-2013
	Pendant la réunion biennale de la Conférence sont élus les ministres du travail qui exerceront la Présidence et la Vice-présidence du COSATE.

Pendant la réunion biennale de la Conférence et aux termes du règlement du COSATE, sont élus les représentants d’organisations de travailleurs qui exerceront la Présidence et la Vice-présidence.

Pendant la réunion biennale de la Conférence et aux termes du règlement du CEATAL, sont élus les représentants des organisations de travailleurs qui exerceront la présidence et les vice-présidences


COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)

	NOM
	ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDAT
/


	Article 6. Les États membres pourront présenter des candidats citoyens d’autres États membres. Les candidats devront jouir de grande autorité morale, avoir les connaissances scientifiques et l’expérience nécessaires au bon accomplissement de leurs fonctions, et avoir des conditions leur permettant de se consacrer à plein temps aux travaux du Comité lors de ses réunions.

Article 7. Avant chaque élection, soit pour remplacer les membres dont le mandat est arrivé à son terme, soit pour remplir des vacantes dues à d’autres raisons, le Secrétariat général invitera les gouvernements des États membres à proposer, avec au moins 30 jours d’avance, si ainsi ils le désirent, leurs trois candidats respectifs et leurs indications biographiques, qui seront immédiatement communiqués aux gouvernements. Ensuite, le Secrétariat général soumettra à l’Assemblée générale la liste des candidats présentés, dressée par ordre alphabétique des pays respectifs et suivie des indications biographiques correspondantes. 

Article 8.
 Au cas où une vacante se présente pour des raisons autres que l’expiration normale du mandat d’un membre du Comité, l’élu pour occuper cette vacante commencera son mandat immédiatement et finira la période qui correspondait à son prédécesseur.

Article 9.  
L’absence d’un membre à deux périodes consécutives de sessions du Comité aura comme conséquence, ipso facto, la vacante du poste jadis occupé par le membre absent, sauf si, pendant la période de sessions correspondant à la deuxième absence, le Comité déclare, par décision justifiée, que la dite absence est pleinement fondée.




COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

	NOM/ ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence : Ambassadeur Rodrigo Vielmann, Guatemala

Vice-président : Ambassadeur Andrés Gonzáles Díaz, Colombie 

	Mars 2012 – mars 2013
Mars 2012– mars 2013

	Le Comité interaméricain contre le terrorisme a été créé par la résolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) de l’Assemblée générale de l’OEA.

Aux termes de son Statut et de son Règlement, le Comité se compose des autorités nationales compétentes de tous les États membres de l’OEA. Chaque État membre désigne un représentant titulaire ainsi que les représentants suppléants et les conseillers qu’il juge appropriés.

Le Comité est doté d’un Président et d’un Vice-président, élus par les États membres. Ces fonctions sont exercées par les représentants titulaires des États membres qui sont élus à chaque session annuelle du Comité. Le Président et le Vice-président occupent leurs postes jusqu’à la session suivante du CICTE. Ils sont élus à la majorité des États membres du Comité qui sont présents à la session, au scrutin secret.


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	José de Jesús Orozco Henríquez
/ Président
Mexique

Tracy Robinson
/
Première vice-présidente

Jamaïque

Felipe González
/
Deuxième vice-président

Chili

Dinah Shelton
/

États-Unis

Rodrigo Escobar Gil
/
Colombie
Rosa María Ortiz
/
Paraguay
Rose Marie Bella Antoine
/
Belize

	1/1/2010-12/31/2013

1/1/2012-12/31/2015

1/1/2012 - 12/31/2015

1/1/2010 - 12/31/2013

1/1/2010 - 12/31/2013

1/1/2012 - 12/31/2015

1/1/2012 - 12/31/2015
	Article 2
1.
La Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres désignés en raison de leur haute autorité morale et de leur compétence reconnue en matière de droits de l’homme.

2.
La Commission représente tous les États membres de l’Organisation.

Article 3

1.
Les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’Organisation sur une liste de candidats proposés par les gouvernements des États membres de cette Organisation.

2.
Chacun desdits gouvernements peut présenter au plus trois candidats qui pourront être des nationaux de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’Organisation. Lorsque trois candidats sont proposés par un État, au moins l’un d’entre eux doit être de la nationalité d’un autre État.

Article 6. 
Les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont élus pour quatre ans et ne sont rééligibles qu’une seule fois. Leurs mandats commencent à courir à partir du 1er janvier de l’année suivant leur élection.


CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES – CONSEIL DE DIRECTION ET DIRECTOIRE

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Marc Rosenberg

 (Président)

Canada

Carlos Maldonado Curti
/ 

(Vice-président)

Argentine
Conseillers :
Russell Wheeler
/ - États-Unis

Delano Bart
/ - Saint-Kitts-et-Nevis

Ernesto Pazmiño Granizo
/ - Équateur

Santiago Pereira
/ - Uruguay

Pedro B. A. Dallari
/ - Brésil

Directeur exécutif :
Cristián Riego Ramírez

Secrétaire conseiller directeur :
Francisco Cruz Fuenzalida
	(deuxième mandat 2012-2014)
(premier mandat 2010-2012)
(deuxième mandat 2010-2012)
(premier mandat 2010-2012)
(premier mandat 2011-2013)
(premier mandat 2012-2014)
(premier mandat 2012-2014)

 
	Article 7. Tous les États membres de l’OEA sont membres du Centre.
Article 8. Les Observateurs permanents ainsi que toute organisation nationale ou internationale, gouvernementale ou non gouvernementale, spécialisée dans ce domaine, peuvent devenir membres associés du Centre, conformément aux termes et conditions établis dans le Règlement de cette institution. Les membres associés peuvent participer à toutes les activités du Centre. Ils peuvent également participer aux réunions du Conseil de direction avec voix consultative uniquement.
Article 9. La structure organique du centre comprend un Conseil de direction, un directoire et des groupes consultatifs qui sont créés conformément au présent Statut.
Article 10. Le Centre peut conclure des accords de coopération avec les États membres de l’OEA et d’autres États ainsi qu’avec des organisations nationales, internationales, gouvernementales ou non gouvernementales, notamment. Ces accords sont approuvés par le Conseil de direction et déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et doivent spécifier les conditions et les modalités de la participation de ces États et organisations aux activités du Centre, ainsi que les droits et obligations des parties.
Chapitre IV

Conseil de direction 

Article 11


1.
Le Conseil de direction se compose de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats proposés par les États membres. Les moyens et procédures pour assurer la représentation au sein du Conseil de direction de l’institution hôte et des membres associés du Centre sont déterminés par la REMJA sur recommandation du Conseil de direction.


2.
Ils exercent leurs fonctions pendant trois ans et ne peuvent être réélus que pour un seul mandat consécutif 

3.
Les vacances qui se produisent pour des raisons autres que l’expiration normale des mandats sont comblées au cours de la Session suivante de l’Assemblée générale de l’OEA.


4.
Les candidats au poste de membre du Conseil de direction doivent être des personnes dotées de hautes qualités morales, qui ont rendu des services distingués dans les domaines du droit, des sciences humaines, de l’éducation ou des affaires publiques, et qui ont aussi apporté d’importantes contributions à la conception ou à la mise en œuvre de réformes des systèmes de justice dans leur pays.


5.
Le Conseil de direction doit représenter les différents régimes juridiques des Amériques, et dans la mesure du possible, les différents secteurs de la communauté juridique




COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

	NOM
	ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/ /

	Présidence : Diego García Sayán
 
Vice-président : Manuel Ventura Robles/    
Leonardo A. Franco

Margarette May Macaulay

Rhadys Abreu Blondet

Alberto Pérez Pérez
/
Eduardo Vio Grossi


	Pérou

Costa Rica

Argentine

Jamaïque

République dominicaine

Uruguay

Chili
	1/1/2010 - 12/31/2015
1/1/2010-12/31/2015
1/1/2010 - 12/31/2015

1/1/2007-12/31/2012

1/1/2007-12/31/2012

1/1/2010 - 12/31/2015

1/1/2010 - 12/31/2015


	Article 4. 

Composition

1. La Cour se compose de sept juges qui sont des nationaux des États membres élus à titre personnel parmi les juristes jouissant d’une très grande autorité morale et d’une compétence reconnue en matière des droits de l’homme. Ils doivent réunir les qualifications requises pour exercer les plus hautes fonctions judiciaires, conformément à la loi de l’État dont ils sont ressortissants ou de l’État qui soumet leur candidature. 

2. Il ne peut y avoir plus d’un juge de la même nationalité. 

Article 5. 

Mandat des juges

1. Les juges de la Cour sont élus pour un mandat de six ans et ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Le juge qui a été élu pour en remplacer un autre dont le mandat n’a pas expiré, achève le mandat de son prédécesseur.
2. Les mandats de juges commencent à courir le 1er janvier de l’année suivant leur élection et arrive à expiration le 31 décembre de la même année.

3. Les juges restent en fonction jusqu’à l’expiration de leur mandat. Toutefois, ils continuent de connaître des affaires qu’ils ont instruites et qui sont mises en état, affaires pour lesquelles ils ne seront pas remplacés par les nouveaux juges élus.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM) - COMITÉ DIRECTEUR

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/ 

	Présidence : Maureen Clarke, Costa Rica 
Vice-présidentes :
 Marie Yanick Mézile, Haïti
Markelda Montenegro de Herrera, Panama

Beatriz Ramírez Abella, Uruguay
Membres du Comité directeur :
Barbade
États-Unis
Guatemala
Mexique
Pérou
	Nov. 2012 - Oct. 2015
Nov. 2012 - Oct. 2015

Nov. 2012 - Oct. 2015

Nov. 2012 - Oct. 2015

Nov. 2012 - Oct. 2015

Nov. 2012 - Oct. 2015

Nov. 2012 - Oct. 2015


	Article 14 : La CIM élit sa présidente parmi les déléguées titulaires des États membres, en tenant compte des principes de roulement et d’équité dans la représentation géographique.

Article 15 : La présidente est élue à la majorité absolue des voix des déléguées/és à l’Assemblée au cours de laquelle se tient le vote. 

L’élection a lieu au cours de l’Assemblée ordinaire tenue durant l’année où expire le mandat de la présidente ou au cours d’une Assemblée extraordinaire convoquée à cet effet.

Article 16 : Le Comité Directeur se compose d’un nombre maximum de trois vice-présidentes, en fonction du nombre de candidatures. Celles-ci sont élues durant la même Assemblée qui élit la présidente de la Commission, dans les mêmes conditions et pour le même mandat, et en tenant compte des principes de roulement et d’équité dans la représentation géographique ; elles ont le même statut au sein du Comité Directeur.

Article 17 : La Présidente et les vice-présidentes exercent leurs fonctions pendant une période de trois ans.

Article 18 : La présidente et les vice-présidentes sont élues en tant que représentantes de leurs États membres respectifs, et non à titre personnel.

Article 19 : Lorsque, pour une raison quelconque, la présidente ne peut exercer ses fonctions, le Comité directeur élit à la majorité absolue une présidente par intérim parmi les vice-présidentes, qui assure l’intérim jusqu’à la nomination ou l’élection d’une nouvelle vice-présidente. L’État membre qui assume la présidence a un délai de 90 jours ouvrables au plus pour accréditer une nouvelle présidente près la CIM, ou pour informer la CIM de sa volonté de maintenir le mandat ou pour y renoncer. 

Si aucune des situations précédentes ne se matérialise au cours de ce délai, la présidente par intérim assume les fonctions jusqu’au terme du mandat. En assumant la présidence, toute vice-présidente répond à toutes les obligations et jouit de toutes les prérogatives inhérentes à sa charge, jusqu’à la fin du mandat.

Article 20 : Dans le cas où la présidente par intérim assume la présidence, le Comité directeur élit à la majorité absolue de ses membres une nouvelle vice-présidente en tenant compte des principes de roulement et d’équité dans la représentation géographique.

Article 21 : Lorsque la vice-présidente occupe le poste de présidente, elle peut être élue présidente pour le mandat suivant si la vacance a lieu pendant la deuxième moitié de la période antérieure.

Article 22: Lorsque, pour une quelconque raison, une vice-présidente ne peut exercer sa fonction, l’État membre qui assume ladite vice-présidence dispose d’un délai ne dépassant pas quatre-vingt-dix (90) jours ouvrables pour accréditer une nouvelle vice-présidente près la CIM ou pour informer la CIM de sa volonté de renoncer à cette charge.

Si aucune des situations précédentes ne se matérialise au cours de ce délai, la présidente par intérim assume les fonctions jusqu’à ce que le mandat prenne fin.

Article 23 : Dans le cas où le poste de présidente et les postes de vice-présidente deviennent vacants en même temps, le Comité directeur désigne, à la majorité absolue de ses membres, une présidente par intérim qui les remplace jusqu’à ce que soit tenue une nouvelle élection. Le Comité directeur convoque une Assemblée extraordinaire dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la désignation de la présidente intérimaire, pour des élections à tous les postes. Si l'Assemblée ordinaire suivante se tient dans un délai inférieur à 180 jours suite à une vacance, l’Assemblée extraordinaire à laquelle il est fait référence dans le paragraphe précédent ne sera pas convoquée. Dans ce cas, la présidente par intérim continuera à assumer les fonctions de présidente de la Commission jusqu’à la tenue d’un scrutin lors la l’Assemblée ordinaire suivante.

Article 25 : Le Comité Directeur exerce la représentation politique de la CIM et est composé de la présidente, d’un maximum de trois vice-présidentes et des déléguées titulaires ou suppléantes des cinq pays élus au Comité. Les États membres du Comité directeur sont élus pour une période de trois ans, conjointement et selon les mêmes termes qui régissent l’élection de la présidence et des vice-présidences ; ils ne peuvent être réélus à la même charge durant la période suivante. Le Comité Directeur se réunit au moins deux fois par an de manière virtuelle ou en mode présentiel au siège de la CIM ou dans tout État membre. Les dispositions budgétaires relatives au Comité directeur sont prévues dans le Règlement de la CIM.

Article 26 : Aucun État membre ne peut se porter candidat à plus d’une charge élective pour le même exercice


INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA)

	POSTE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Directeur général :
Victor M. Villalobos
Mexique
Comité exécutif 2010-2012 :
Argentine

Colombie

Costa Rica

Équateur

États-Unis

Guyana

Haïti

Panama

Paraguay

Nicaragua

Suriname

Venezuela

	Janvier 2010 – Janvier 2014
2010-2012

2012-2013

2011-2012

2012-2013

2012-2013

2012-2013

2011-2012

2011-2012

2011-2012

2012-2013

2012-2013

2011-2012
	Article 101. Il appartient exclusivement au Conseil interaméricain de l’agriculture (JIA) d’élire le Directeur général, à la majorité des États membres de l’Institut. Le Directeur général doit être un ressortissant de l’un des États membres de l’Institut. Il est investi d’un mandat de quatre ans. Il ne peut être réélu qu’une seule fois et son successeur ne peut pas avoir la même nationalité que lui.

Article 103. L’élection du Directeur général a lieu lors de la réunion du Conseil d’administration préalable à l’expiration du mandat du directeur précédent. 

Article 1. Le Conseil d’administration est l’organe suprême de l’IICA. Il est régi par les dispositions pertinentes de la Convention concernant l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et le Règlement du Conseil.

Article 6. Les représentants des États membres sont accrédités par leurs gouvernements respectifs, au moyen d’une lettre adressée au Directeur général de l’Institut leur donnant pleins pouvoirs pour participer aux décisions sur les questions mentionnées dans l’ordre du jour des réunions du Conseil. Cette accréditation doit être faite au moyen de lettres de créances présentées par le chef d’État, le chef de gouvernement, le ministre des affaires étrangères ou le ministre autorisé ou au nom de l’une de ces personnes, par une communication écrite.

Règlement du Comité exécutif

Article 5. Le Comité est composé de douze États membres de l’Institut, élus pour un mandat de deux ans, en tenant compte de critères de rotation partielle et de distribution géographique équitable, conformément aux procédures établies par le Conseil. Un État membre qui a terminé son mandat ne peut pas siéger au Comité de nouveau avant que deux ans ne se soient écoulés. Le mandat de deux ans s’étend du 1er janvier suivant la désignation de l’État en tant que membre du Comité au 31 décembre de l’année suivante.

Règlement de la Direction générale 

L’organe exécutif de l’IICA est la Direction générale. Le Directeur général représente légalement l’Institut et il est responsable de la mise en œuvre des mandats émanés du JIA.

Article l. La Direction générale est l’organe exécutif de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture […]. Elle est constituée des unités techniques et administratives par lesquelles les activités de l’Institut sont coordonnées et exécutées.


INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE (IIN) - CONSEIL D’ADMINISTRATION

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence : Gloria Lozano de Díaz

Panama
Vice-présidence : Zaira Navas



El Salvador
Directrice générale :
María de los Dolores Aguilar Marmolejo

	2012 - 2014
2012 - 2014
Avril 2011 – avril 2015
	Article 8. Membres. Le Conseil directeur est composé des États membres de l’OEA. Chaque état membre accréditera un représentant titulaire qui doit être pris parmi les hauts fonctionnaires responsables des entités officielles spécialisées quant aux questions relatives à l’enfance, l’adolescence et la famille, ou parmi des personnes réputées par leur compétence notoire en ces matières; chaque État membre pourra désigner  autant de représentants alternes ou suppléants qu’il estime nécessaires; dans le cas où le Représentant titulaire ou les suppléants  ne puissent pas assister à l’une des réunions du Conseil directeur,  le gouvernement du pays  pourra nommer un Représentant “ad-hoc”, et la désignation des Représentants devra être communiquée au Secrétariat de l’Institut, siégeant à Montevideo,  par l’entremise du  Ministère des Relations extérieures du pays concerné.

Article 17. La Présidence et Vice-présidence du Conseil. Le président et le vice-président seront élus par le Conseil directeur, chacun pour un mandat de “deux ans”. Le président et le vice-président devront être à la fois représentants titulaires des États membres; aucun État membre pourra se présenter pour plus d’un poste éligible, par mandat; pour l’élection de ses autorités, le Conseil directeur observera préférablement les principes de roulement et de la représentation géographique équitable; le président et le vice-président  pourront être réélus une seule fois consécutive; le terme de “deux ans” commencera à partir du moment de l’élection du président ou vice-président, selon le cas, et expirera immédiatement après l’élection de son successeur, à la réunion ordinaire présentielle tenue la deuxième année postérieure à celle au cours de laquelle réussit à être élu.

En cas d’absence temporaire ou d’empêchement de la présidence ou vice- présidence, régiront les procédures pertinentes établies à l’article 17.3 du Règlement : “En cas d’absence temporaire de la présidence, celle-ci sera remplacé par le vice-président, et en cas d’absence temporaire de la vice-présidence, le représentant titulaire du premier pays qui vient immédiatement après celui du vice-président dans l’ordre de préséance exercera la vice-présidence”.

Article 25. Désignation. Le Directeur général est membre du personnel du Secrétariat général de l’OEA (SG/OEA) et il est nommé par le Secrétaire général de l’OEA. Le Directeur général exercera ses fonctions pour une période initiale de quatre ans et il pourra être réélu pour des périodes successives ne dépassant pas quatre années chacune. 

Personne ne peut servir dans la charge temporaire de Directeur général par plus de deux années ou pour plus de deux mandats complets de quatre années chacun. En tout cas, les années qu’une personne peut servir dans la charge de Directeur général et Directeur général à titre intérimaire ne devront pas dépasser de dix années dans leur totalité.

Pour nommer un nouveau Directeur général, le Secrétaire général de l’OEA en fera la désignation sur trois candidats proposés par le Conseil directeur au sein d’une Réunion présentielle. Chacun des candidats devra disposer au moins, de la majorité de voix des États membres présents pour composer la liste de trois candidats, conformément à l’article 15 du Statut et au Règlement. S’il y existe plus de trois candidats qui reçoivent la majorité minimale requise, les trois candidats qui reçoivent le plus grand nombre de voix des États membres présents composeront la liste.

Article 27.
Absence ou Empêchement du Directeur général. Lorsque le Directeur général est en exercice de son congé, que ce soit annuel, congé de maladie ou par tout autre concept, conformément au Règlement du Personnel du Secrétariat général de l’OEA, ou qu’il doit quitter le siège de l’Institut en raison d’affaires officielles, celui-ci pourra désigner parmi les experts de l’Institut la personne appelée à remplir temporairement les fonctions de la Direction générale.

Lorsque le Directeur général est temporairement empêché, en exercice de son congé pour plus de six semaines, absent pour une période de douze mois consécutifs, ou lorsque par une raison quelconque il est physiquement ou mentalement empêché d’exercer ses fonctions, le Secrétaire général de l’OEA désignera un membre du personnel professionnel de l’Institut, ou un autre membre du personnel professionnel du Secrétariat général appelé à remplir temporairement les fonctions de la Direction générale jusqu’à ce que le Directeur général puisse les reprendre.  Cependant, si l’on détermine que l’empêchement pour remplir les fonctions en tant que Directeur général est définitif, alors son mandat expirera, s’obligeant à la désignation d’un nouveau Directeur général conformément aux prescriptions de l’article 25 du Statut.




INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE (IPGH)

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDAT

	Présidence : Héctor O. J. Pena
                 Argentine
Vice-président : Bruce W. Presgrave – États-Unis
Secrétaire général : Santiago Borrero Mutis - Colombie
Alejandra Coll Escanilla
(Présidente, Commission de cartographie) - Chili

Cnl. Rodrigo Barriga Vargas
(Vice-président, Commission de cartographie)

Chili

Héctor O. J. Pena
/ 
(Responsable, Commission de géographie) - Argentine
En attente d’une élection
(Vice-président, Commission de géographie)

María Cristina Mineiro Scatamacchia

(Présidente, Commission d’histoire) - Brésil

Carlos de Almeida Prado Bacellar
(Vice-président, Commission d’histoire) - Brésil

Walter Fernández Rojas
(Président, Commission de géophysique) – Costa Rica
Walter Montero Pohly
(Vice-président, Commission de géophysique)

Costa Rica

	2009 - 2013
2009 - 2013

2009 - 2013

2009 - 2013

2011 - 2013

2009 - 2013
2009 - 2013

2009 - 2013

2009 - 2013

2009 - 2013

2009 - 2013


	Article 8. L’Assemblée générale de l’IPGH se réunit en session ordinaire tous les quatre ans. 

Article 15. Les hauts dirigeants de l’IPGH sont le Président, le Vice-président, les Présidents des Commissions et le Secrétaire général. Ces fonctionnaires exercent leurs attributions jusqu’à la réunion ordinaire de la prochaine Assemblée générale de l’IPGH. Ils doivent être de nationalités différentes et ils ne sont pas rééligibles.

Article 22. Le Secrétaire général est élu par l’Assemblée générale de l’IPGH pour la période comprise entre deux réunions ordinaires. Il n’est pas rééligible et celui qui lui succède ne peut avoir la même nationalité que lui.

À titre exceptionnel et quand la bonne marche de l’IPGH l’exige, l’Assemblée générale peut proroger pour une seule période le mandat du Secrétaire général. Cette décision doit être adoptée à la majorité des deux tiers des États membres

Article 27. Chaque commission élit son Président et son Vice-président parmi les ressortissants d’un même État membre pour la période des intersessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’IPGH. Le Président et le Vice-président ne peuvent pas être réélus et ceux qui leur succèdent ne peuvent avoir la même nationalité qu’eux. À titre exceptionnel, et si les intérêts de l’IPGH l’exigent, les États membres peuvent voter, à la majorité des deux tiers, la prorogation de leur mandat jusqu’à la prochaine Assemblée générale.


ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ (OPS) - COMITÉ EXÉCUTIF

	ÉTATS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	Présidence : Miriam Morales, Venezuela
Vice-président : Eduardo Botelho Barbosa, Brésil
Rapporteuse : Hon. Ann Peters, Grenade
Brésil

Chili

Colombie

El Salvador

Grenade

Pérou
Saint-Vincent-et-Grenadines

États-Unis d’Amérique
Venezuela
Directrice : Mirta Roses
Argentine 
	Jusqu’en septembre 2012

Jusqu’en septembre 20122
Jusqu’en septembre 20142
Jusqu’en septembre 2014
Jusqu’en septembre 2014
Jusqu’en septembre 2012
Jusqu’en septembre 2014
Jusqu’en septembre 2013
Jusqu’en septembre 2013

Jusqu’en septembre 2012
Jusqu’en septembre 2013
Jusqu’en septembre 2012
	Article 15. Le Comité exécutif se compose de neuf gouvernements membres de l’OPS, élus par la Conférence
/ ou le Conseil de direction
/ pour des périodes échelonnées sur trois ans. Chaque gouvernement membre élu peut désigner un représentant au Comité exécutif et chaque représentant peut être accompagné d’un ou de plusieurs suppléants et conseillers. Le gouvernement membre qui a achevé son mandat ne peut être réélu membre du Comité exécutif avant un an.

Article 18. Le Comité exécutif élit parmi ses membres un Président et un Vice-président, qui restent en fonction jusqu’à l’élection de leurs successeurs. Les élections ont lieu chaque année durant la première réunion du Comité exécutif qui suit l’élection des nouveaux gouvernements membres.




COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS CHARGÉS D’EXAMINER

LA COMPTABILITÉ DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Présidence : James Millette
/

                 États-Unis

Terrance S. Bastian – Bahamas
/
Joseph Freamo – Canada


	1er janvier 2012 – 31 décembre 2014
1er janvier 2010 – 31 décembre 2012
1er janvier 2011 – 31 décembre 2013

	La Commission se compose de trois membres qui doivent être des fonctionnaires de haut rang du bureau ou de l’entité chargée d’examiner les comptes de la fonction publique dans l’État membre dont chacun d’eux est ressortissant. Les membres de cette Commission sont élus par l’Assemblée générale de l’OEA pour un mandat de trois ans et ils ne sont pas rééligibles. Leur mandat commence à courir le 1er janvier de l’année qui suit leur élection. 

Si l’un des membres de la Commission démissionne ou cesse d’exercer des fonctions officielles dans son pays, il cesse également d’être membre de la Commission. Pour le remplacer, le gouvernement du pays membre concerné peut présenter un nouveau candidat afin que l’Assemblée générale, ou le Conseil permanent si l’Assemblée n’est pas en session, procède à son élection pour lui permettre d’exercer les fonctions de son prédécesseur jusqu’à la fin du mandat dont celui-ci avait été investi. Sous réserve des dispositions énoncées ici, les membres de la Commission ne peuvent être destitués que par l’Assemblée générale [CP/RES. 124 (164/75) rev. 2].


TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	Héctor Enrique Arce Zaconeta - (Juge)

Bolivie
Présidence :
Homero Máximo Bibiloni

(Juge) 

Argentine
Vice-présidente :

Suzie d’Auvergne

(Juge)

Sainte-Lucie

Alma Montenegro de Fletcher

(Juge)

Panama

Magali Rojas Delgado

(Juge)

Pérou
Andre M. Surena 
:  

(Juge)

États-Unis


	Janvier 2007 - décembre 2012
Janvier 2008 - décembre 2013
Janvier 2009- décembre 2014
Janvier 2010- décembre 2015
Janvier 2011- décembre 2016
Janvier 2012 - décembre 2017
	1. Le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale. Ils sont investis d’un mandat de six ans échelonnés de telle sorte qu’un nouveau membre soit élu chaque année.

2. Chaque membre doit être un national d’un État membre de l’OEA, mais il ne peut y avoir deux nationaux du même État membre. Tous les membres doivent être des avocats, professeurs de droit expérimentés ou des juges de profession. Ils prêtent leur service strictement à titre personnel.

3. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Si un membre se démet de ses fonctions ou quitte le tribunal pour quelque raison que ce soit, avant l’expiration de son mandat, un membre substitut est élu par l’Assemblée générale, ou le Conseil permanent lorsque l’Assemblée générale n’est pas en session, pour remplir le reste du mandat du membre sortant, mais le membre substitut ne peut assumer l’ancienneté du membre qu’il remplace.

4. Tout membre peut être réélu. Il ne peut cependant pas assumer plus de deux mandats consécutifs. Tout membre ainsi réélu perd les droits d’ancienneté qu’il a acquis dans son dernier mandat.

5. Le Tribunal a un président et un vice-président. Ces postes sont occupés successivement pour un an par chaque membre du Tribunal, en commençant par les deux membres les plus anciens.

6. Le Tribunal se réunit en sessions de commissions de trois membres.

c Les personnes suivantes ne sont pas habilitées à être membres du Tribunal : les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation ; les personnes qui servent de façon permanente au sein de ces organes à un titre quelconque, et les membres du personnel du Secrétariat général.

7. La composition du Tribunal Administratif doit refléter les deux systèmes juridiques les plus importants du Continent américain - la tradition de la common law et la tradition du droit civil.


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

	ÉTATS MEMBRES
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	1. Antigua-et-Barbuda

2. Argentine

3. Bahamas

4. Barbade

5. Belize

6. Bolivie

7. Brésil

8. Canada

9. Chili
10. Colombie

11. Costa Rica

12. Dominique

13. Équateur

14. El Salvador

15. États-Unis

16. Grenade

17. Guatemala

18. Guyana 

19. Haïti

20. Honduras

21. Jamaïque

22. Mexique

23. Nicaragua

24. Panama

25. Paraguay

26. Pérou

27. République dominicaine

28. Saint-Kitts-et-Nevis

29. Sainte-Lucie

30. Saint-Vincent-et-Grenadines

31. Suriname

32. Trinité-et-Tobago 

33. Uruguay

34. Venezuela
	Articles 3 La Commission est composée de tous les États membres de l’Organisation, qui, sur leur demande, sont élus par l’Assemblée générale.

Article 8 Les États membres font partie de la Commission pour une période indéfinie et ils peuvent démissionner de celle-ci à n’importe quel moment, moyennant une communication par écrit adressée au Secrétaire général, qui en saisira l’Assemblée générale. La démission prend effet à partir de la session ordinaire de la Commission qui suit l’Assemblée générale, session au cours de laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission notifie cette démission aux autres membres.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)

COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT ET COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT DE LA CITEL, COM/CITEL
Présidence du COM/CITEL
Héctor Olavarría



(Mexique)

Vice-présidence du COM/CITEL 
Joelle Exarhakos 

Casasnovas





(République dominicaine)

Vice-président suppléant 

du COM/CITEL


Sócrates E. Martínez





(République dominicaine)
Membres du COM/CITEL

Argentine






Brésil






Canada






Colombie

Costa Rica

El Salvador






Équateur






États-Unis






Mexique





Pérou






Rép. dominicaine






Uruguay






Venezuela
	Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL. Il est composé des Représentants de onze États membres de la CITEL, élus par l’Assemblée de cette Commission ; ils demeurent en fonction jusqu’à la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée (Article 14 du Statut de la CITEL).

L’Assemblée de la CITEL constitue les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’article 3, et elle choisit les pays sièges de ces Comités consultatifs permanents (article 23 du Statut de la CITEL).

En ce moment, il existe trois Comités consultatifs permanents, (CCP), aux travaux desquels participent les 34 États membres de l’OEA et les membres associés de la CITEL, à savoir : 

COMITÉ CONSULTATIF PERMANENT I : Télécommunications/Technologies de l’information et de la communication
Présidence :                         Carlos Lisandro Salas (Argentine)

Présidence suppléante :       Héctor Carril (Argentine)

Vice-présidences :                Guillermo Thornberry (Pérou) et Oscar Atilio Estrada (El Salvador)
COMITÉ CONSULTATIF PERMANENT II : Radiocommunications, y compris la radiodiffusion
Présidence :                           Diego Molano Vega (Colombie)

Présidence suppléante :         Franklin Merchán Calderón (Colombie)

Vice-présidence :                   À confirmer (Uruguay)



	
	


COMMISSION DES RETRAITES ET PENSIONS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
	BUREAU
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	Présidence :    Ambassadrice Gillian Bristol
Représentante permanente de la Grenade 

Vice-présidente par intérim : Margarita Riva-Geoghegan




Représentante suppléante des États-Unis 

Le Secrétaire général de l’OEA ou son représentant : Le Représentant est actuellement M. Abraham Stein et son suppléant est Rodrigo Torres
Le représentant du Personnel : Beverly Wharton-Lake et sa représentante est Lina Sevillano
Secrétaire-trésorier : Daniel R. Vilariño

Conseiller juridique : William Berenson


	La Commission des retraites et pensions est chargée de la mise en œuvre du Plan. Elle est composée de trois membres : une personne choisie par le Conseil permanent pour le représenter, le Secrétaire général de l’OEA ou la personne qu’il désigne, et un membre du personnel du Secrétariat général de l’OEA, élu chaque année par les affiliés au Plan.




COMMISSION DU FONDS PANAMÉRICAIN LEO S. ROWE

	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET ÉLECTION

	Antigua-et-Barbuda
/

Chili
/
États-Unis
/
Élection en suspens

Le Secrétaire général ou son représentant
	2009 – 2012
2010 – 2013
2011 – 2014
2012 – 2015
permanent


	Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe est géré par une Commission approuvée et supervisée par le Conseil permanent. Cette Commission est composée de quatre membres du Conseil permanent et du Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. Chacun des cinq membres doit désigner un représentant principal ainsi qu’un suppléant. Les représentants, de même que les suppléants, devront être dûment qualifiés. À l’exception du Secrétaire général de l’OEA qui est membre à titre permanent, les quatre autres membres sont investis d’un mandat de quatre ans. Les désignations se font de telle sorte que chaque année le mandat de l’un des membres arrive à expiration. Au début de chaque année civile, la Commission choisit son Président et son Vice-président parmi ses représentants principaux. (Articles 2 et 5 du Statut du Fonds panaméricain Leo S. Rowe).


	REPRÉSENTANTS POUR 2011
	
	ÉLECTIONS

	Représentante d’Antigua-et-Barbuda

Deborah-Mae Lovell, Ambassadrice

Représentante des États-Unis

Margarita Riva-Geoghegan  

Carla Menéndez, Représentante suppléante 

Représentant du Panama

Guillermo Cochéz, Ambassadeur 

Ivan Chanís, Représentant suppléant

Représentant du Chili

Dario Paya, Ambassadeur 

Marcelo Rojas, Représentant suppléant

Représentants du Secrétaire général

María Levens, Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture

[image: image2.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 


	
	Élections

Le Président et le Vice-président sont tous deux élus par la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe au début de chaque année civile. Ils sont élus pour un an et peuvent être réélus pendant la période que dure leur mandat à titre de représentants auprès de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe.

(Articles 11 et 12 du Règlement de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe).
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�.	Règlement du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains.


�.	Règlement du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains.


�. Élu lors de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI tenue les 6, 9 et 10 mai 2011.


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains. 


�.	Créé dans le cadre de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale. 


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains.


�.	Élu lors de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI tenue les 6, 9 et 10 mai 2011.


�. Élu durant la Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie tenue au siège de l'Organisation des États Américains à Washington, D.C. en septembre 2010. 


�. Sera élu lors de la prochaine réunion de la CIDS.


�. Élu durant la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Quito (Équateur) en aout 2009. 


�. Élu durant la Sixième Réunion de la Commission interaméricaine des ports tenue à Panama (République du Panama) du 21 au 24 mars 2010.


�. Règlement de la CIP assorti des modifications approuvées lors de la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI au moyen de la résolution CIDI/RES. 266 (XVII-O/12) lors de la séance plénière tenue le 15 mai 2012, sur la demande de la septième réunion de la Commission interaméricaine des ports réunie à sa cinquième séance plénière tenue le 16 mars 2012 à Lima (Pérou). 


�.	Règlement de la Commission interaméricaine des ports.


�.	La Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail s’est tenue à Buenos Aires (Argentine) du 6 au 8 octobre 2009.


�.	Statut du Comité juridique interaméricain. 


� 	Réélu lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Lima (Pérou) en 2010.


�.	Réélue lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Lima (Pérou) en 2010.


�.	Élu lors de la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 4 mai 2011, conformément aux articles 7 et 8 du Statut du CJI, pour terminer le mandat de l’Ambassadeur José Palacios Treviño, qui avait démissionné pour des raisons de santé le 2 mars 2011.


�.	Élu lors de la Quarantième et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Élu lors de la Quarantième et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).


�. 	Élu durant la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Pedro Sula (Honduras).


�.	Élue durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


� 	Élue durant la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Pedro Sula (Honduras).


� 	Élu durant la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Pedro Sula (Honduras)


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador).


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Élu durant la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale.


�.	Réélu durant la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale.


�.	Élu durant la séance du Conseil permanent tenue le 22 juillet 2009 conformément au mandat issu de la trente-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale.


�.	Élu durant la séance du Conseil permanent tenue le 27 octobre de 2010 conformément au mandat issu de la quarantième session ordinaire de l'Assemblée générale.


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) en 2011.


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador).


�.	Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


�.	Réélu pendant la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Pedro Sula (Honduras).


�.	Élu pendant la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Pedro Sula (Honduras).


�.	Articles extraits du Statut de la CIM


�.	Président par intérim suite à la démission du titulaire le 10 novembre 2010.


�.	Constitution de l’OPS.


�	Élu lors de la cent quarante-septième réunion du Comité exécutif, tenue le 1er octobre 2010.


�.	La Conférence sanitaire panaméricaine est l’organe suprême où tous les gouvernements membres sont représentés. Elle se réunit tous les cinq ans, définit les normes générales de l’OPS, sert de tribune pour l’examen des questions de santé publique et élit le Directeur du Bureau sanitaire panaméricain.


�.	Le Conseil de direction se compose d’un représentant de chaque gouvernement membre. Il se réunit une fois par an. Il prend des mesures au nom de la Conférence pendant les intersessions de celle-ci. Il étudie et approuve le budget pour les programmes de l’OPS.


�.	Élu durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador).


�.	Réélu pendant la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Pedro Sula (Honduras).


�.	Réélu pendant la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Lima (Pérou).


�.	Statut et Règlement du Tribunal administratif.


� 	Réélue pendant la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à San Pedro Sula (Honduras) en 2009.


�.	Réélue durant la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à San Salvador (El Salvador) 2011.


�.	Statut de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).


�.	Élection en suspens.


�.	Plan des retraites et pensions, Section II intitulée: “Commission des retraites et pensions”.


	Note : Le représentant titulaire et le représentant suppléant du Conseil permanent ne sont pas élus tous les ans pour leur mandat.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 16 mars 2005 et réélu le 18 février 2009.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 19 mai 2010.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 7 mars 2007 et réélu le 20 avril 2011.
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